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Introduction

La pédophilie dans l’Église, ou une réalité qui fait débat

« Juste avant que son frère Alain1 ne soit ordonné, Norbert, entré au séminaire, était allé voir son responsable pour dénoncer le comportement du futur prêtre : “Il n’est pas normal que mon frère soit ordonné prêtre, après ce qu’il m’a fait subir.” Mais ses révélations ont constitué un motif de renvoi, et Norbert a dû quitter le séminaire. À l’époque, les agissements d’Alain étaient connus, mais ils ont préféré fermer les yeux. Norbert a été violé par son frère. Il l’avait dit à sa mère. Pas dans ces termes, mais en répétant : “Avec ce qu’il m’a fait subir, il ne devrait pas être prêtre.” » Une trentaine d’années plus tard, Denise, qui raconte cette histoire, découvre qu’Alain a aussi abusé de sept de ses enfants ; il sera condamné en 1997 à seize ans de prison.

Alors que la fin des années 1980 représente un tournant, désormais bien documenté2, dans la prise de conscience de l’abus sexuel sur mineurs, qui a pris sa place dans le débat public sous le terme de « pédophilie », le milieu des années 1990 voit naître une nouvelle figure de délinquant sexuel : le « prêtre pédophile », dont Alain sera l’un des premiers exemples médiatisés. Le magazine catholique contestataire Golias identifie ainsi, dès 1997, au moins six prêtres condamnés dans les trois ans qui précèdent pour des abus sexuels sur mineurs3, de nature et d’ampleur variables, des attouchements aux viols, sur un seul enfant ou faisant jusqu’à une trentaine de victimes. Une fois les prêtres reconnus coupables et sanctionnés, le débat ne s’arrête pourtant pas : comme dans le cas d’Alain, l’attention se porte alors sur l’Église catholique, qui a formé des hommes, les a ordonnés (c’est-à-dire leur a conféré le statut, ou « ministère », de prêtre), et leur a confié des responsabilités, souvent dans des paroisses, qui les mettaient en contact avec des mineurs. Que savait-elle ? Que pouvait-elle deviner ? Qu’aurait-elle pu et dû faire pour empêcher ces agissements de se produire et de se répéter ?

Peu à peu, le scandale naît, puis enfle à l’encontre de l’Église. Certains observateurs, en France comme ailleurs, n’hésitent pas alors à dénoncer une forme de « panique morale4 », une réaction disproportionnée par rapport à la réalité constatée, voire un acharnement sur l’Église catholique. L’importance du phénomène interne à l’Église est tout particulièrement contestée : la pédophilie est bien plus présente en dehors de l’Église qu’elle ne l’est à l’intérieur ; elle existe dans tous les milieux en contact avec les enfants, en particulier l’enseignement et l’animation sportive ; les incestes, commis à l’intérieur des familles, sont les principales formes d’abus sexuel sur mineurs ; la pédophilie existe dans toutes les religions, et pas seulement dans l’Église catholique5. Ainsi, les prêtres pédophiles ne seraient-ils qu’un faux problème ?

La réalité du phénomène, comme nous le verrons, est difficile à cerner par des chiffres : de nombreux éléments, allant du faible taux de dénonciation au caractère tardif de la révélation des faits, parfois cinquante ans après que ceux-ci ont été commis, en passant par la très grande variété de faits d’abus sexuels sur mineurs, font obstacle à de véritables comparaisons fiables. La notion, courante, de « pédophilie » est elle-même porteuse d’ambiguïtés6 ; l’ouvrage emploie le terme, entré pleinement dans le langage courant, pour désigner les personnes qui se sont rendues coupables d’actes sexuels sur mineurs, que ces actes aient été obtenus de la victime par la force ou la contrainte, ou même sans recourir à de tels procédés. Telle est, en effet, la définition que retient le droit pénal français des atteintes sexuelles commises sur des enfants de moins de 15 ans : avant cet âge, l’enfant est considéré comme incapable d’un consentement, si bien que tout acte sexuel à son égard, même non contraint, est pénalement réprimé (article 222-7 du code pénal). De façon très révélatrice, la même règle s’applique également pour mineurs de plus de 15 ans lorsque ces actes sont commis par un membre de la famille ou par une personne qui « abuse de l’autorité qui lui confèrent ses fonctions » – catégorie dans laquelle les prêtres pédophiles entrent bien souvent. Si on se fonde sur les chiffres mêmes du Vatican, entre 2000 et 2010, des accusations de cet ordre ont été formulées à l’encontre de 3 000 prêtres pour des faits commis depuis cinquante ans environ, sur un total, en 2010, de 400 000 prêtres dans le monde – un chiffre faible, certes, mais pas un phénomène à minorer.

Mais l’existence pour l’Église catholique d’un effet de loupe sur la « crise des prêtres pédophiles » tient aussi, voire autant, à la perception de scandale qui l’entoure, et dont témoigne l’omni-présence médiatique de la question. Si le phénomène existe partout, pourquoi est-il si sensible lorsqu’il concerne l’Église ? La perception de nombreux responsables de l’Église, voire de nombreux catholiques, a ainsi pu être celle que résume un évêque :

« Je pense à l’exemple de ce prêtre, "condamné à six mois de prison" – comme le titrait l’article – pour avoir caressé la poitrine d’une jeune fille. Alors qu’en dessous, un simple entrefilet mentionnait : “Le tribunal et la cour d’assises ont condamné M. X à 11 ans de prison pour le viol de sa fille” » (B4).

Il y a donc bien un « scandale des prêtres pédophiles », et c’est ce scandale sur lequel nous voulons nous pencher.

Le regard des sciences sociales

Pour une telle approche, les ressources des sciences sociales – sociologie, anthropologie, droit, sciences politiques – sont précieuses. En effet, l’attention portée depuis les années 1980 à la pédophilie a pris essentiellement, à ce stade, une forme psychologique. Les autres sciences sociales, elles, sont restées en retrait : quelques articles ont été publiés ici ou là7, sans qu’il y ait, en France, une enquête scientifique. Reconnaissons que c’est un sujet à risque, car avoir l’ambition d’élaborer un système interprétatif de la crise que traverse l’Église, tant française qu’universelle, depuis le milieu des années 1990, présente des difficultés nombreuses. Les données sont parcellaires, et chaque question est au cœur de controverses politico-religieuses extrêmement sensibles où les accusations de « cathophobie » ou, à l’inverse, de complaisance envers l’Église ne sont jamais loin. Les affaires, les configurations et les pratiques diffèrent fortement d’un pays à l’autre, mais aussi d’un cas à l’autre. En outre, l’approche des sciences humaines est moins facile à accepter pour l’institution ecclésiale elle-même : une approche psychologique s’intéresse aux cas individuels et à leurs aspects possiblement pathologiques, mais est largement aveugle à l’éventualité de facteurs proprement institutionnels. En concentrant l’attention sur les moutons noirs, le regard sur l’organisation est laissé de côté.

Pourtant, de nombreux thérapeutes et spécialistes ayant travaillé sur la dimension psychologique de la pédophilie cléricale en sont arrivés à la même conclusion : si le passage à l’abus sexuel relève essentiellement de facteurs individuels, il s’inscrit dans un environnement social qui peut l’encourager ou l’inciter. En particulier, nombre de psychologues ou psychiatres se réfèrent à une classification courante de la pédophilie8, qui répartit les personnes susceptibles de passer à l’acte en deux catégories : d’une part, les pédophiles « fixés », qui ont été attirés depuis l’adolescence par les enfants, de manière prioritaire ou exclusive ; d’autre part, les pédophiles « régressifs », pour lesquels cette attirance apparaît à l’âge adulte, et qui passent souvent à l’acte sous l’effet de facteurs extérieurs tels que le stress ou l’isolement9. Selon ces observateurs, les prêtres pédophiles se rangeraient plus souvent dans la seconde catégorie, pour laquelle l’environnement et les facteurs déclencheurs seraient décisifs10. Ainsi, plusieurs de ces auteurs identifient dans la culture cléricale des tendances ou des facteurs qui peuvent inciter au passage à l’acte en le facilitant : « Les réalités de la situation sociale et du climat moral de la prêtrise catholique constitueraient des facteurs significatifs de la perpétuation de l’abus sexuel tout autant que les facteurs génétiques ou psycho-dynamiques. Nombre d’hommes d’Église savent exactement de quoi je veux parler. Les aspects “cléricaux culturels” de l’abus doivent être traités avec une vigueur égale à celle que l’on emploie pour l’aspect psychiatrique11. » Telle est l’ambition de ce livre.

Méthodologie et limites

Pour ce faire, nous avons réalisé, pour la plupart entre 2010 et 2012, une quarantaine d’entretiens, dont la liste est présentée en annexe : prêtres pédophiles, évêques et responsables ecclésiaux, séminaristes et responsables de séminaires, victimes et leurs proches, prêtres ayant suivi des affaires de pédophilie, et personnalités qualifiées. En parallèle, un travail de comparaison a été mené avec les pays où la question de la pédophilie s’est posée avec le plus d’acuité : États-Unis, évidemment, mais aussi Irlande, Pays-Bas, Australie, etc. Enfin, pour la gestion des cas de pédophilie par le Vatican, autorité centrale de l’Église catholique dans le monde, une attention toute particulière a été portée aux textes juridiques par lesquels l’Église a réglementé les comportements sexuels déviants de ses prêtres et organisé leur traitement depuis le début du XXe siècle.

Ce travail suscitera interrogations et très certainement critiques, notamment sur les données, de fait difficilement accessibles et mobilisables ; sur l’approche, car comme le disait Bourdieu, « la sociologie a le triste privilège d’être sans cesse confrontée à la question de la scientificité12 » ; sur la temporalité également : nous avons interrogé la période récente. Que se passait-il avant ? Quelques témoignages ont montré qu’il fut un temps où, devant le silence des autorités tant civiles que religieuses, on réglait leurs comptes aux fauteurs par quelques violences, dont la publicité ne dépassait pas le cadre local : « On “cassait la gueule” à celui qui avait violé. » L’Église, elle, déplaçait les prêtres, et les événements s’étouffaient d’eux-mêmes. Les victimes restaient, quant à elles, avec la marque indélébile physique et psychique… Un travail de fourmis attend ceux qui voudront dégager cette voie.

Il y a nécessairement des lacunes, des imperfections, des partis pris et sans doute trop de systématisations dans ce livre. Pourtant, il a suscité des débats entre ses auteurs. Les objections faites à l’Église sont peut-être trop stigmatisantes, alors que d’autres grandes institutions n’ont réagi ni mieux, ni plus vite. L’objet de ce travail met cependant la focale sur une institution, et quelle institution ! Sans doute avons-nous été attirés par cette grande interrogation du scandale provoqué par la rencontre de deux figures regardées comme sacrées, celle du prêtre et celle de l’enfant, qui donne une telle ampleur, une telle audience à l’agression de l’un sur l’autre.

Le plan de l’ouvrage

L’ouvrage distingue deux temps, celui du constat (première partie : Les actes et les faits) et celui de l’analyse (deuxième partie : Les contradictions de l’héritage).

Le constat commence, au chapitre 1, par un point sur le décompte du phénomène, dont la fiabilité ne peut être que très limitée, eu égard aux difficultés dans le recueil des données, et à l’impossibilité de comparer la proportion des prêtres pédophiles avec le reste de la population. Dans d’autres pays, des chiffres sont souvent évoqués, à la suite d’enquêtes de grande ampleur. Si nous ne disposons pas de tels chiffres pour la France, où nous ne pouvons bâtir que des suppositions, il n’en reste pas moins que la prévalence du phénomène semble en tout état de cause réduite chez nous, une particularité qui a pu entraîner le développement d’hypothèses sur les raisons de cette spécificité française.

Mais le constat n’est pas uniquement quantitatif : il est, évidemment, également qualitatif, et se doit de pointer, comme le fait le chapitre 2, combien les victimes de ces actes pourtant nombreux se sont senties oubliées d’une Église plus préoccupée des « siens », entendre des prêtres, que de ceux qui en avaient souffert. La pédophilie, et peut-être a fortiori la pédophilie cléricale, constitue pour les victimes un traumatisme d’une ampleur difficilement compréhensible ; pourtant, face à ce désarroi, l’institution ecclésiale les a bien souvent oubliées, voire ignorées, l’attention se portant davantage sur le prêtre, coupable certes, mais membre du même « corps ». Les voies d’un rétablissement de la confiance entre victimes et Église, mais aussi d’une « redignification » des victimes doivent ainsi être explorées.

Au chapitre 3, nous examinons la façon dont l’Église comme institution a abordé le traitement des cas de pédophilie, lorsque ceux-ci survenaient ou étaient révélés. Ce chapitre met en évidence combien la réaction de l’Église est apparue insuffisante et inadaptée, dans de nombreux pays où des études larges ont été menées, face aux défis des abus sexuels. En effet, les grilles de raisonnement de l’Église, en particulier sa grille juridique – un outil particulièrement pertinent quand la répression de comportements jugés immoraux est en jeu –, se sont trouvées, au début du XXIesiècle, en décalage complet avec celles de la société, ce qui a constitué une source majeure d’incompréhension et de scandale.

Si l’Église s’est finalement ralliée à une politique de « tolérance zéro », la question du devenir des prêtres pédophiles, examinée au chapitre 4, n’en reste pas pour autant moins sensible. En effet, la pratique est aujourd’hui de déchoir de leur ministère tous les prêtres coupables d’actes impliquant des mineurs, quelle qu’en soit la gravité. Si cette politique paraît en phase avec l’intolérance que manifestent les sociétés occidentales à l’égard des coupables de délits sexuels sur mineurs, une telle mise au ban de l’Église et de la société présente cependant des inconvénients, en termes de confiance entre l’Église et ses prêtres, mais aussi des risques pour la société à qui revient la responsabilité de les prendre en charge.

Sur le plan des actes commis, des réactions institutionnelles, mais surtout de la gestion humaine des victimes et des prêtres, l’Église apparaît, depuis les débuts de cette crise, étrangement décalée. Une compréhension de ce décalage, source de « scandale » pour la société, est donc essentielle, ce à quoi s’attache la deuxième partie.

Le chapitre 5 est ainsi l’occasion de rentrer dans le vif de l’approche sociologique, en se penchant sur la culture ecclésiale du « corps clérical », entendu comme l’appartenance à la communauté des prêtres, mais aussi, bien sûr, comme rapport à leur propre corps, et à sa formation dans le cadre des séminaires. Cette formation, souvent vécue et perçue comme répressive à l’encontre de la sexualité et des émotions, mais aussi comme trop théorique et insuffisamment critique, peut ainsi être vécue comme un moment de cristallisation particulière des fragilités psychologiques de certains individus, alors même que le moment du séminaire est celui où l’Église façonne ses futurs prêtres.

Dans toutes ces questions apparaît ainsi une nette opposition entre les conceptions de l’Église et celles de la société, opposition qui crée, à l’occasion de l’abus, le scandale de la pédophilie que nous explorons au chapitre 6. La pédophilie apparaît ainsi symboliquement comme une relation incestueuse entre deux sacrés, celui du prêtre, père et figure sacrée de la société ecclésiale, et celui de l’enfant, trésor et figure sacrée de la société moderne.



1. Les noms ont été modifiés ; la liste des personnes interrogées se trouve en annexe.

2. Voir : Anne-Claude AMBROISE-RENDU, Histoire de la pédophilie.XIXe -XXe siècle,Paris : Fayard, 2014 ; Pierre VERDRAGER, L’enfant interdit. Comment la pédophilie est devenue scandaleuse, Paris : Armand Colin, 2013.
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Première partie

LES ACTES ET LES FAITS



Le déferlement des affaires de pédophilie dans le clergé, à l’échelon de la planète, a terni depuis un quart de siècle l’image de l’Église catholique. Encore que, d’un pays à l’autre, les situations soient fort différentes. Pour ce qui la concerne, l’Église de France se classe parmi les pays à faibles situations pédophiles. En revanche, chaque cas découvert a un profond retentissement médiatique. La récente affaire de Lyon, dans laquelle serait impliqué, par son silence, le cardinal Barbarin, a provoqué l’émoi dans l’opinion publique.

Le décompte des situations semble impossible, parce que beaucoup d’affaires sont tues. Seules celles qui font l’objet d’une enquête connaissent un retentissement. Beaucoup d’autres circulent sous le manteau sans qu’il soit toujours possible d’établir un fondement de réalité. Le chapitre abordera cet « impossible décompte ».

Car encore faut-il que les victimes se manifestent. Cela leur est très difficile, la plupart du temps. Le scandale rejaillit assez souvent en leur défaveur. Pour le sujet qui nous concerne, elles sont les oubliées de l’Église – celle-ci a parfois étouffé des situations dans lesquelles elle se voyait perdre son crédit. Il n’est pas facile pour les victimes de parler : les stratégies des pédophiles d’une part, la culpabilité de l’environnement familial, social, d’autre part, ne se prêtent pas à l’expression publique. Les choses changent-elles ? L’association La Parole libérée, à Lyon, qui est constituée de victimes, s’efforce de saisir l’opinion, en ne laissant rien passer de ce qu’ont vécu les victimes, en soutenant ces dernières. Elle fait de l’Église sa cible « afin que l’affaire de Lyon soit l’une des dernières au sein de l’Église, et dans l’objectif que celle-ci s’auto-réforme » (chapitre 2).

Comment l’institution ecclésiale réagit-elle, en France mais aussi à Rome ? L’Église fut prise à contre-pied à la fin du XXesiècle, bien que la pédophilie soit plus ancienne et connue des évêques des décennies précédentes. Une culture du silence de la hiérarchie catholique a pesé sur ces situations pour de multiples raisons : tabou historique sur la sexualité, crainte de la diminution des vocations dans une période où elles sont rares, image dégradée, etc., mais le scandale est mondial. Après bien des tergiversations, Rome désormais centralise les situations et prend les sanctions. Il faut en effet empêcher que soit portée atteinte au célibat que promeut l’Église catholique depuis un millénaire. Mais l’outillage juridique est faible. L’effort est donc considérable (chapitre 3).

Le pape Benoît XVI et son successeur François ont fait de la lutte contre la pédophilie un marqueur de leur pontificat, sans toutefois convaincre complètement. Le « zéro tolérance » à l’égard des prêtres pédophiles, avec la tentative de gestion médiatique qui l’accompagne, laisse pour l’instant sans réponse le devenir des prêtres pédophiles. Les renvoyer vers la société civile est perçu comme marqué d’hypocrisie (chapitre 4).




1

La pédophilie : l’impossible décompte

L’indispensable et impossible décompte

Les abus sexuels sur mineurs sont-ils plus fréquents chez les prêtres catholiques que dans le reste de la société ? Cette question, centrale dans notre interrogation initiale, se heurte à la difficulté, voire à l’impossibilité, de chiffrer réellement la prévalence du phénomène, difficulté mise en évidence par tous les auteurs qui ont tenté de procéder à des comparaisons internationales.

À l’échelle mondiale, on estime à environ 12 % la proportion d’enfants ayant été victimes d’abus sexuels1, et une analyse de l’ensemble des données disponibles montre que de tels abus se produisent à des niveaux similaires sur les différents continents2. Les études sur le sujet convergent pour estimer que 7 à 8 % des hommes et 18 à 19 % des femmes ont subi des abus sexuels en étant mineurs.

Des obstacles à un chiffrage précis

Mais les études relatives à la prévalence de l’abus sexuel mettent en évidence un certain nombre de difficultés qui rendent quasi impossible d’obtenir des résultats fiables3. La majorité des affaires restent inconnues car non signalées. Les définitions et méthodologies varient selon les pays, ce qui rend difficile un chiffrage global de la prévalence. Enfin, les révélations d’abus sexuel sont souvent tardives : un tiers seulement des adultes ayant été victimes d’abus sexuels ont révélé l’existence de l’abus quand ils étaient enfants ; dans une recherche, 47 % des adultes n’avaient jamais parlé de leur abus à qui que ce soit avant l’étude en question4. Dans le cas de l’abus sexuel par des prêtres, 90 % des 3 000 incidents signalés en 2002 s’étaient produits plus de vingt ans auparavant5.

Comparaisons internationales

L’indignation internationale qu’ont provoquée les révélations d’abus sexuels dans les années 1990 en Amérique du Nord, puis dans les années 2000 partout dans le monde – et qui se poursuivent aujourd’hui – a néanmoins entraîné, dans le cas de l’Église catholique, un nombre relativement important de commissions, d’études et de travaux visant à évaluer l’ampleur du phénomène.

Les évaluations qui en résultent se caractérisent par leur très grande variabilité. Elles sont récapitulées dans le tableau ci-dessous. Certaines sont de simples estimations par des personnalités qualifiées, d’autres reposent sur des échantillons constitués dans le cadre de suivis psychologiques ou psychiatriques, d’autres encore résultent de la mise en place d’un point de signalement des victimes, d’études de dossiers judiciaires ou de dossiers individuels (Commission d’examen du diocèse de Chicago, 1991), etc. Une des rares études d’ensemble est celle réalisée aux États-Unis par le John Jay College of Criminal Justice6, qui a permis un recensement à l’échelle de 97 % des diocèses américains ; elle reste, à ce jour, l’évaluation la plus fiable dans un pays de l’occurrence de l’abus sexuel par des membres du clergé.

Quelques tentatives de chiffrer l’ampleur du phénomène

[image: ]

Enfin, la seule évaluation vraiment internationale disponible du phénomène est celle donnée par le « promoteur de justice » (procureur du tribunal de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi) du Vatican, Mgr Charles Scicluna, qui a affirmé avoir reçu, entre 2001 et 2010, environ 3 000 accusations concernant des prêtres diocésains ou religieux, pour des crimes commis depuis les années 1960. À l’échelle des quelque 400 000 prêtres catholiques dans le monde (selon l’Annuaire pontifical 20157), la proportion est évidemment bien faible.

Comparaisons avec d’autres confessions

La comparaison avec la prévalence des abus sexuels dans d’autres religions n’est pas moins difficile. Quelques études ont été faites, mais dont la rigueur et l’exhaustivité ne sont pas plus grandes que pour le clergé catholique.

En ce qui concerne les protestants, dont le clergé se distingue principalement du clergé catholique par l’absence d’obligation de célibat et donc la possibilité de se marier, une étude conduite en 1990 a identifié 10 % du clergé protestant comme impliqué dans des conduites sexuelles déviantes, dont 2 à 3 % dans des actes pédophiles8. L’historien américain Philip Jenkins soulignait ainsi en 1997 que « le caractère généralisé du débat sur l’abus sexuel par le clergé est suggéré par l’expérience de l’Église épiscopalienne. (…) Les épiscopaliens ont dû faire face à une longue série de cas d’inconduite sexuelle du clergé, dont un grand nombre concernait des mineurs ; des requêtes en indemnisation en raison de la responsabilité de l’Église dans ces cas d’ordre sexuel se sont accrues d’une moyenne de 5 à la fin des années 1980 à 39 en 1992. Compte tenu des différences dans la taille de ces deux communautés, les épiscopaliens ne s’en sortaient pas mieux que les catholiques, et connurent plusieurs incidents qui affectèrent des membres pré- éminents de l’Église9. » Des études sur la prévalence de l’abus sexuel ont également été réalisées aux États-Unis à l’intérieur d’autres communautés apparentées au christianisme, tels que les baptistes, les témoins de Jéhovah, ou encore les mormons10.

Pour ce qui est des non-chrétiens, une étude américaine a identifié 107 rabbins accusés d’inconduite sexuelle11 ; une étude ultérieure auprès de victimes potentielles a identifié que 26 % des femmes orthodoxes (juives) interrogées témoignaient avoir subi des abus en étant mineures, et 13 % avant l’âge de 13 ans. Là aussi, si les associations de victimes d’abus de cette communauté ont souligné l’absence de transparence, voire de volonté de traiter les cas d’abus sexuels parmi les juifs orthodoxes américains, les études présentent un caractère insuffisamment exhaustif et rigoureux pour fournir un réel point de comparaison12.

Le cas français

Estimation et chiffrage

En France, les mêmes difficultés de décompte se manifestent. En ce qui concerne l’Église catholique, la seule évaluation globale13 résulte d’un questionnaire, adressé en 2010 par la Conférence des évêques de France à l’ensemble des diocèses, et qui fait état de 51 prêtres mis en examen pour pédophilie à cette période, de 9 prêtres en prison et de 45 prêtres ayant purgé leur peine14. L’un des responsables de la Conférence des évêques de France (CEF) de l’époque nous a fait part des défaillances de cette évaluation :

« On a fait une enquête interne qui n’a pas bien marché parce que tout le monde n’a pas bien compris, ou bien les questions étaient mal posées. On avait posé trois questions : 1°) Avez-vous des prêtres mis en examen pour des questions de pédophilie ? 2°) Avez-vous des prêtres de votre diocèse incarcérés ? 3°) Avez-vous des prêtres sortis de prison pour des faits de pédophilie ?

On voulait avoir une photographie. Certains ont mélangé les totaux et les flux. Du coup, ça a un peu gonflé les statistiques de ceux qui étaient mis en examen. Après, il y a ceux pour lesquels il n’y a rien eu ou pour qui il y a eu des non-lieux. Ceci fait que les chiffres ne sont pas cohérents, mais on les a publiés. Ce chiffre est cependant exact pour ceux qui étaient incarcérés à l’époque : 9 en 2010. Du coup, ça faisait beaucoup de mis en examen. Il faudra refaire une enquête un jour. À la conférence de presse du mois d’octobre, j’ai seulement dit qu’il fallait prendre ces chiffres avec prudence » (B1).

Tout au long de cette enquête, jusqu’en 2014, nous avons tenté, sans procéder nous-mêmes à un recensement, de répertorier l’ensemble des affaires qui étaient portées à notre connaissance, soit à l’occasion de nos recherches, soit par la presse, soit par nos entretiens. En excluant deux cas qui concernaient des religieux non prêtres (dont le cas du frère de la communauté des Béatitudes), nous avons répertorié 45 cas d’accusations de pédophilie à l’encontre de prêtres, entre 1996 et 2012, et 7 entre 2012 et 201415. La différence entre ce chiffre et celui de la CEF résulte probablement de modalités de collecte distinctes et du choix de la période examinée (les chiffres de la CEF pouvant inclure des affaires antérieures à 1996). En outre, la révélation, entre 2014 et 2016, de nouvelles affaires telles que celles concernant le père Bernard Preynat, à Lyon16, ou encore le père jésuite Lamande, à Paris17, montrent que ces chiffres ne peuvent aspirer à l’exhaustivité.

Sur la base des données (date et lieu de la condamnation, quantum de la peine prononcée) que nous avons collectées, nous avons cherché à établir où en étaient les prêtres que nous avions identifiés en 2012 : en cours de procédure, actuellement en prison, sortis de prison à la suite d’une peine purgée, pas condamnés à de la prison ferme (pour les prêtres ayant fait l’objet de condamnations sans emprisonnement, ou de condamnations assorties du sursis), ou en situation incertaine (il s’agit d’un prêtre à l’encontre duquel une procédure aurait été lancée mais sans que nous disposions d’information fiable sur l’aboutissement de celle-ci). Cette classification repose toutefois sur une extrapolation à partir des informations que nous avons eues au moment de la condamnation. En particulier, en raison des aménagements de peine, une personne condamnée à huit ans d’emprisonnement peut très bien ne passer que cinq ans derrière les barreaux. Lorsque nous avons été informés, nous avons toutefois indiqué la situation réelle, et non cette situation extrapolée de prêtres qui ont purgé leur peine.




	Situation en 2012 des prêtres identifiés dans notre échantillon



	
Cas incertain


	
8





	
En prison


	
14





	
Procédure


	
2





	
en cours


	



	
Pas de prison ferme


	
5





	
Peine purgée


	
16





	
Total


	
45







Précisons d’ores et déjà que ces chiffres, très faibles, sont bien en-deçà de toute possible représentativité statistique. Il est néanmoins possible de les mettre, très prudemment, en perspective avec ceux de l’administration pénitentiaire et du ministère de la Justice.

En ce qui concerne les détenus : au 1erjanvier 2013, 4 059 hommes de plus de 30 ans étaient incarcérés en France pour viols, agressions ou atteintes sexuelles sur mineurs18, selon les statistiques de l’administration pénitentiaire. Les 14 prêtres en prison représenteraient alors 0,34 % des détenus pour des abus sexuels sur mineurs en France, une proportion faible mais supérieure à celle (0,09 %) des quelque 16 830 prêtres19 dans la population française masculine de plus de 30 ans20. Trois hypothèses peuvent être évoquées pour expliquer cette proportion plus élevée de prêtres détenus pour des abus sexuels sur mineurs par rapport à la moyenne de la population française masculine : une prévalence plus importante de la pédophilie ou des cas de pédophilie plus graves parmi les prêtres que parmi la moyenne de la population ; un taux de dénonciation plus important des cas de pédophilie lorsqu’ils concernent des prêtres que dans les autres hypothèses, notamment en lien avec la forte médiatisation de la question de la pédophilie dans l’Église catholique à partir du début des années 2000 – par contraste, on peut notamment penser à l’inceste, forme d’abus sexuel sur mineur la plus notoirement sous-déclarée ; ou encore à une sévérité plus grande des juges à l’égard des prêtres pédophiles qu’à l’égard d’autres catégories de la population coupables d’actes équivalents. Nous ne disposons d’aucun élément permettant de faire prévaloir une explication suffisamment claire sur les autres.

En ce qui concerne les condamnés, selon une étude du ministère de la Justice, en 2012, 4 508 personnes ont été condamnées pour viols ou agressions ou atteintes sexuelles sur mineurs de 15 ans21. Si l’on ajoutait aux 3 prêtres condamnés en 2012 les 2 prêtres en procédure cette année-là – en estimant, d’une part, qu’ils aient tous deux été condamnés, et d’autre part, qu’ils l’aient été cette année-là –, les prêtres que nous avons identifiés représenteraient au grand maximum 0,11 % des personnes condamnées pour des abus sexuels sur mineurs cette année-là.

Enfin, si l’on rapporte grossièrement le nombre total de prêtres, 45, que nous avions identifiés comme ayant été mis en cause entre 1996 et 2012, pour tous types de comportements pédophiles, allant de la détention d’images pédopornographiques à des viols sur mineurs, et la moyenne de la population cléricale en France entre 1996 et 2012 (22 240), on pourrait estimer à environ 0,20 % la proportion de prêtres catholiques qui ont eu des comportements sexuels pénalement répréhensibles impliquant des mineurs. Même en retenant le chiffre le plus élevé (total des chiffres de la CEF : 105), on obtient une prévalence de 0,47 %, donc toujours inférieure à 1 %. À titre de comparaison, les chiffres révélés en 2014 par la ministre de l’Éducation nationale font état de 16 enseignants révoqués après avoir été condamnés pour des agissements pédophiles, sur un total de 840 000 enseignants, soit une prévalence beaucoup plus faible, de 0,002 %22.

Ces chiffres ne doivent toutefois être pris qu’avec la plus grande prudence, tant pour les raisons expliquées plus haut que pour des raisons plus spécifiques à la situation française : bon nombre d’évaluations internationales se sont en effet focalisées sur les témoignages de victimes, ce qui n’a jamais été réalisé en France, où aucune cellule de signalement n’existe, et où les règles de prescription font obstacle à ce que les cas les plus anciens soient portés à la connaissance de la justice. Sans doute l’instauration d’une cellule de signalement permettrait-elle de faire émerger des cas plus nombreux.

Répartition

Parmi les 54 affaires dont nous avons eu connaissance jusqu’en 2014, nous avons répertorié 40 condamnations, qui vont de 4 mois de prison avec sursis (pour de la détention d’images pédopornographiques) à 20 ans de réclusion. En prenant la durée de la peine infligée comme un indice de la gravité des faits, les condamnations se répartissent comme suit :




	Durée de condamnation
	Nombre de cas



	
0-5


	
19





	
5-10


	
10





	
10-15


	
5





	
15-20


	
6





	
Total


	
40







Temporellement, les condamnations que nous avons répertoriées se répartissent comme suit :

[image: ]

On voit se dégager assez nettement, sur la période 2010-2014, une certaine augmentation du nombre d’affaires (le pic ayant été atteint en 2005-2006), mais un réel adoucissement des peines, témoin non pas d’une plus grande mansuétude des juges à l’égard des condamnés, mais d’une arrivée devant la justice d’une gravité moindre : corruption de mineurs, détention et diffusion d’images pédopornographiques, atteintes sexuelles, etc. Ainsi, sur la période 2006-2010, un seul prêtre, sur les douze affaires identifiées, n’a pas fait l’objet d’une condamnation à de la prison ferme, tandis que, pour les seize affaires rendues publiques entre 2011 et 2014, cinq d’entre elles n’ont pas donné lieu à une condamnation à de la prison ferme.

L’hypothèse d’une spécificité française

Face à ce chiffre qui reste faible, nombre des acteurs que nous avons interrogés concluent à une certaine spécificité française par rapport à l’ampleur de la « crise pédophile » rencontrée par l’Église dans le monde. Notons d’emblée que cette spécificité française, si elle peut porter sur l’ampleur du phénomène tel que mesuré plus haut, n’a certainement pas concerné la sensibilité médiatique extrême aux révélations des abus sexuels : l’impact médiatique et social de ces affaires sur la France a au contraire été considérable.

Deux facteurs sont ainsi évoqués par l’un des responsables épiscopaux pour expliquer le particularisme français en la matière : d’une part, la mobilisation jugée rapide et efficace de la Conférence des évêques de France en 2000, qui aurait constitué un « électrochoc » pour le clergé français (explication sur laquelle nous reviendrons) et, d’autre part, le rapport entre l’Église et les institutions laïques françaises :

« L’Église catholique française se trouve dans une situation assez différente des Églises d’autres pays du monde. Elle a un fonctionnement et des structures plus faibles qu’ailleurs. L’Église d’Irlande, par exemple, de par son histoire et ses institutions, exerce un contrôle bien plus fort sur les individus. De ce fait, elle peut se permettre d’avoir un pouvoir sur l’enfant avec un sentiment d’impunité. Ce fonctionnement est possible lorsque les institutions (l’École, l’Église) sont très puissantes et cloisonnées, renfermées et repliées sur leur identité. En France, l’Église a la chance – pour certains, la malchance, mais c’est là la situation historique de notre pays depuis la loi de 1905 –, d’être beaucoup plus sous le regard de l’opinion publique, que ce soit les écoles, les collèges, les internats. De ce fait, sans pour autant nier les affaires de pédophilie, cette situation de plus grande transparence a sur ce sujet des conséquences positives, mais sans doute pour certains, négatives » (B1).

La laïcisation de l’école est en particulier un facteur fréquemment évoqué. Un responsable d’un séminaire français, bon connaisseur de l’Irlande, pays fortement affecté par la pédophilie, expliquait ainsi :

« Je croyais qu’ici le clergé serait beaucoup moins atteint, parce que le clergé est beaucoup moins présent dans les écoles et les lieux de vie des jeunes que dans une société comme la société irlandaise » (C2).

Il est vrai qu’en Irlande, l’Église avait la responsabilité de « 92 % des écoles primaires et 72 % des écoles secondaires23 », une exposition particulièrement importante du milieu scolaire à l’Église.

Il n’en reste pas moins que l’existence de ces explications minimisantes a pu servir de paravent pour éviter de s’interroger sur les raisons de la crise et du choc provoqué dans l’opinion publique et la société moderne – causes qui ne sont pas nécessairement celles du phénomène lui-même. Ces raisons et facteurs explicatifs font précisément l’objet des chapitres suivants.
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